
Comment gérer les conflits linguistiques dans une équipe
multiculturelle ?

Réponse courte

La gestion d'un conflit linguistique combine un cadre préventif et un traitement individualisé. En amont, l'employeur

définit une politique linguistique claire : langues de travail, règles de traduction des documents à enjeu, langue des

réunions. Ce cadre doit rester proportionné aux besoins réels du poste, car un critère linguistique injustifié peut

constituer une discrimination indirecte fondée sur la nationalité ou l'ethnie, interdite par l'article L.251-1 du Code du

travail.

Lorsque le conflit survient, l'employeur organise le dialogue entre les parties, identifie la cause réelle et met en place

des mesures correctrices : traduction, adaptation des supports, formation linguistique, réorganisation de la

communication d'équipe. La délégation du personnel peut être associée : elle a pour mission de prévenir et de régler

les différends entre employeur et salariés et peut saisir l'ITM (art. L.414-2).

Définition

Un conflit linguistique est une situation de tension née de l'usage des langues au travail : salariés exclus des

échanges tenus dans une langue qu'ils ne maîtrisent pas, consignes mal comprises, sentiment de traitement

inégal selon la langue maternelle, ou exigences linguistiques perçues comme arbitraires. Dans un marché du

travail où cohabitent trois langues administratives, l'anglais des groupes internationaux et les langues des

frontaliers, ces tensions constituent un risque organisationnel ordinaire.

Le droit luxembourgeois n'érige pas la langue en motif autonome de discrimination, mais les exigences

linguistiques peuvent produire une discrimination indirecte au détriment de salariés d'une nationalité ou d'une

origine donnée si elles ne sont pas objectivement justifiées par la nature du poste.

Conditions d’exercice

Toute mesure linguistique doit être justifiée par les besoins du service et proportionnée, sous peine de créer une

inégalité de traitement indirecte.
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Exigence Contenu

Justification

objective
Un niveau de langue ne peut être exigé que si la fonction le nécessite réellement

Non-discrimination
Interdiction des discriminations indirectes fondées sur la nationalité, la race ou l'ethnie (art.

L.251-1)

Sécurité
Consignes et formations compréhensibles par tous (art. L.312-6 et L.312-8), quelle que soit la

langue maternelle

Rôle de la

délégation

Prévention et règlement des différends, réclamations individuelles ou collectives, saisine de l'

ITM (art. L.414-2)

Représailles

interdites

Nullité des mesures prises contre un salarié ayant protesté contre une inégalité de traitement

(art. L.253-1)

Modalités pratiques

Le traitement d'un conflit déclaré suit une gradation, du dialogue d'équipe à l'intervention de tiers.

Étape Action

Diagnostic
Entendre séparément les parties et identifier la cause : exclusion, incompréhension,

inégalité perçue

Mesures immédiates Traduire les supports litigieux, reformuler les consignes, rétablir l'accès à l'information

Mesures structurelles Formation linguistique, binômes multilingues, règles de langue en réunion

Implication des

représentants
Associer la délégation du personnel au règlement du différend (art. L.414-2)

Persistance du conflit Saisine de l'ITM par la délégation en cas de manquement aux règles applicables

Pratiques et recommandations

Prévenir reste l'essentiel : une politique linguistique écrite et connue de tous, articulée avec les obligations

linguistiques des documents RH, évite la plupart des conflits nés de pratiques implicites ou de décisions

managériales isolées.

Objectiver chaque exigence linguistique au recrutement et en cours de carrière : documenter en quoi le poste

nécessite tel niveau dans telle langue protège l'entreprise en cas de contestation.
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Valoriser la diversité linguistique plutôt que de la subir : formations croisées, référents linguistiques et supports

multilingues transforment une source de tension en atout d'équipe, avec l'appui de la délégation du personnel pour

les sujets collectifs.

Sensibiliser les managers à la dimension linguistique des conflits : un différend présenté comme un problème de

performance cache parfois un simple défaut de compréhension des consignes.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.251-1 du Code du

travail

Interdiction des discriminations directes et indirectes fondées notamment sur la

nationalité, la race ou l'ethnie

Art. L.253-1 du Code du

travail

Protection contre les représailles et nullité des mesures prises en violation de l'égalité

de traitement

Art. L.414-2 du Code du

travail

Mission de la délégation du personnel de prévenir et régler les différends et de saisir l'

ITM

Art. L.312-6 du Code du

travail
Information des salariés sur les risques et les mesures de prévention

Art. L.312-8 du Code du

travail
Formation à la sécurité suffisante et adéquate pour chaque salarié

La langue n'est pas un motif de discrimination listé par le Code du travail, mais les exigences linguistiques injustifiées exposent à la

qualification de discrimination indirecte. Toute mesure doit rester proportionnée aux besoins objectifs du service et documentée.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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